
L’Internationale des services publics (PSI) est une fédération syndicale internationale représentant 20 millions de femmes et
d’hommes qui travaillent dans les services publics de 150 pays à travers le monde. La PSI défend les droits humains et la justice
sociale et promeut l'accès universel à des services publics de qualité. La PSI travaille avec les Nations Unies et en partenariat avec
des organisations syndicales et de la société civile et d'autres organisations.

RÉSOLUTION No 5 – CADRE D’INTÉRÊT COMMUN-BIENS COMMUNS

Le 29e Congrès mondial de l’Internationale des Services Publics (ISP),
réuni à Durban, Afrique du Sud, du 27 au 30 novembre 2012

RECONNAÎT que l’inégalité croissante de revenu est le plus grand défi qu’affrontent de nombreux pays
dans le monde;

EST ALARMÉ par l’écart des revenus entre les riches et les pauvres, qui ne cesse de croître depuis 30 ans,
rendant les économies nationales plus instables, dégradant le tissu social des nations,
réduisant les niveaux de vie de leurs citoyens;

SOUTIENT que l’inégalité de revenu dans le monde est exacerbée par quatre phénomènes mondiaux:
 Le manque croissant d’équité fiscale dans de nombreuses nations, qui a augmenté les

dépenses publiques sur les réductions d’impôt pour les sociétés et les riches, et les a
réduites dans les services publics;

 L’attaque continue sur les services et les programmes publics dans le monde, qui laisse de
plus en plus de citoyens vulnérables se débrouiller seuls;

 L’attaque inlassable sur les droits dans le domaine du travail au profit des intérêts des
sociétés, qui a conduit au rétrécissement des taux de syndicalisation dans la plupart des
pays et à l’incapacité des syndicats de réaliser une plus grande équité de revenu pour les
travailleurs; et

 L’abandon des stratégies industrielles proactives dans le monde au profit de stratégies
non interventionnistes de déréglementation, de libre échange, de privatisation, et de
dépenses gouvernementales sur les baisses d’impôt pour les sociétés sans aucun
engagement de création d’emploi;

CONSIDÈRE la valeur des services publics comme étant l’expression de biens communs d’une nation pour
des intérêts communs;

AFFIRME que les services publics fournis par les gouvernements doivent être financés convenablement
par des systèmes d’impôt progressif basés sur l’équité;

FAIT REMARQUER que la masse croissante de preuves empiriques d’organisations internationales, comme le BIT
et la Banque mondiale, indique clairement que les taux élevés de syndicalisation conduisent à
une plus grande égalisation des revenus;

SOUTIENT une mise au point de stratégies industrielles par les nations, qui encouragent les économies
mixtes basées sur une croissance économique durable, une technologie écologique, une
répartition équitable des biens et une justice sociale;

INVITE l’Internationale des Services Publics (ISP) à adopter un ‘Cadre de Bien commun – Intérêt
commun’ centré sur:
 Des services publics de qualité qui répondent aux besoins de tous les citoyens et

améliorent les valeurs de l’équité et de l’inclusion;
 Une équité fiscale basée sur une approche progressive à la répartition des biens;
 Des stratégies industrielles qui encouragent des économies mixtes basées sur une

croissance économique durable, une technologie écologique, une répartition équitable
des biens et une justice sociale; et

 La reconnaissance que les droits dans le domaine du travail sont des droits humains et
qu’ils constituent un instrument permettant d’atteindre des niveaux élevés d’équité
économique et de droits sociaux pour tous les citoyens;
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DEMANDE
AVEC INSTANCE à l’ISP de présenter ce cadre comme une approche de politique économique intelligente

pour la réduction de l’inégalité de revenu dans tous les pays;

DEMANDE AVEC INSTANCE
ÉGALEMENT que l’ISP favorise le Cadre dans sa campagne Services publics de qualité – À l’Action! Ainsi

que dans ses négociations avec les gouvernements nationaux et les institutions
internationales.

Consultez toutes les résolutions du Congrès dont le Programme d'action et les Statuts.


